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         PARIS, le 13 mars 2010 

 

 

Léon FAVYTS - Président de RWS  

Association belge (flamande) pour le droit de mourir dans la dignité 

 

 

 Mesdames, Messieurs, 

 En tant  qu’invité, étranger de surcroit, il serait discourtois de ma part de critiquer le 

système de santé français. 

 Je ne le ferai donc pas.  Mais je pense qu’il est utile de préciser les systèmes de santé  

du Benelux afin de dissiper quelques déplorables malentendus. 

 Les Pays-Bas, la Belgique et le G.D. de Luxembourg sont les seuls pays au monde à 

avoir une loi concernant l’euthanasie. Non, l’euthanasie n’y est pas dépénalisée. Elle est 

acceptée moyennant un certain nombre de précautions et de critères préétablis. J’y 

reviendrai. 

 D’autres pays acceptent le suicide assisté, sans motif mercantile. Il s’agit en particulier 

de la Suisse, des états du nord de l’Australie et de quelques états américains : Oregon, 

Washington et Montana. 

 Sur la base d’une déclaration anticipée un médecin du Benelux ne peut pratiquer  

une euthanasie qu‘en cas d’inconscience irréversible selon l’état actuel de la science.  

Je rappelle que sans demande du patient il n’est pas question d’euthanasie. 

 Des situations comme celles de Vincent Humbert et Chantal Sébire en France, Ramon 

Sampedro en Espagne, Eluana Englaro en Italie …  sont inconcevables dans le Benelux.  

 

 Un patient belge peut demander une assistance létale à son médecin en toute conformité 

avec la loi, pourvu que soient respectées les conditions essentielles :  

demande volontaire, répétée et réfléchie d’un patient adulte éprouvant des souffrances 

physiques ou psychiques résultant d’ une affection grave et incurable. 

 Nous sommes loin des caricatures répandues par des opposants divers et variés : les 

organismes catholiques pour la vie et la famille, les « experts » du comité des droits de 

l’homme de l’ONU, etc. 
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 Evoquons maintenant les soins palliatifs que nous soutenons, bien évidemment. Les 

concepts soins palliatifs et euthanasie ne sont pas antinomiques, ils sont complémentaires, 

du moins s’ils ne sont pas détournés à des fins idéologiques. Nous concevons l’euthanasie 

comme l’étape ultime de soins palliatifs demandés, mais non imposés.  

 Précisons enfin les limites de nos lois. Nos lois sont extraordinaires si on les compare 

aux pratiques partout ailleurs dans le monde, et malgré tout nous aimerions les améliorer.   

 Nous souhaitons un élargissement vers les mineurs, vers les personnes atteintes 

d’Alzheimer, vers les personnes souffrant de multipathologies liées au grand âge  

et également une obligation de transfert de la part d’un médecin réticent vers un confrère 

compréhensif.  

 Et pour terminer : nous préférons évidemment l’euthanasie à la sédation terminale.  

La sédation tue … lentement, sans qu’il n’y ait de contrôle social.  

 

 L ‘euthanasie permet de prendre congé en toute lucidité, 

dans un cadre légal !  

 

 Merci pour votre attention. 
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